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2.2 Coordination des assignations dans le cas d'attribution à titre 

secondaire 

Il existe plusieurs dispositions dans lesquelles l'attribution est faite à titre secondaire, sous 

réserve de l'application de la procédure définie au numéro 9.21 (par exemple les dispositions 

des numéros 5.181, 5.197, 5.259 et 5.371). Pour l'application de la procédure du numéro 9.21 

dans ces cas, il convient de tenir compte de certains éléments précis. 

Il y a lieu de noter que, conformément au numéro 9.52, toute administration peut s'opposer à 

l'utilisation en projet, si elle estime que celle-ci est susceptible d'affecter ses stations 

existantes ou en projet, et que le numéro 9.52C dispose qu'«une administration qui ne répond 

pas ... est réputée ne pas être affectée» par l'assignation en projet. Une administration peut 

considérer que l'application de la procédure du numéro 9.21 aboutira à l'attribution d'un statut 

secondaire et en déduire qu'elle n'a pas besoin de formuler des commentaires, étant donné que 

le service secondaire ne doit pas causer de brouillages préjudiciables à un service primaire. En 

conséquence, une assignation pour laquelle la procédure du numéro 9.21 a été appliquée est 

considérée comme secondaire vis-à-vis des administrations ayant donné leur accord ainsi que 

vis-à-vis des administrations qui n'ont pas formulé de commentaires dans les délais prescrits 

au numéro 9.52. Les autres arrangements entre les administrations, lorsqu'elles parviennent à 

un accord en application de la procédure d'accord prévue au numéro 9.21, ne sont pris en 

compte que dans les relations entre ces administrations. 

3 Coordination d'un réseau à satellite 

Lorsqu'une administration communique les renseignements demandés au titre de l'Appen-

dice 4 (fiches de notification AP4/II) concernant un réseau à satellite en vue d'engager la 

procédure de coordination du numéro 9.21, le Bureau agira conformément aux numéros 9.36 

à 9.38 pour ce réseau à satellite vis-à-vis des autres réseaux à satellite et pour la station 

spatiale de ce réseau à satellite vis-à-vis des services de Terre, selon qu'il conviendra. 

Si l'administration demande que la procédure du numéro 9.21 soit également engagée pour les 
stations terriennes du réseau à satellite, cette demande devra être accompagnée des fiches de 
notification AP4/III. Le Bureau établira alors des zones de coordination et/ou «d'accord», 
selon le cas, pour les stations terriennes spécifiques et/ou types situées sur le territoire de 
l'administration requérante et publiera les renseignements conformément au numéro 9.38. Si 
les données relatives à l'angle de site de l'horizon ne sont pas communiquées et dans le cas de 
stations terriennes types, le Bureau prendra pour hypothèse une valeur de 0. 
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4 Assignations de fréquence sur lesquelles est fondé le 

désaccord    (MOD RRB24/500) 

Les assignations de fréquence pouvant servir de base à des objections en ce qui concerne 

l'application de la procédure prévue au numéro 9.52 sont énumérées au § 2 de l'Appendice 5. 

En particulier, les stations terriennes associées aux assignations de fréquence de réseaux à 

satellite ou de systèmes à satellites ne peuvent constituer la base du désaccord au titre du 

numéro 9.52, sauf pour les stations qui ont été notifiées séparément conformément aux 

numéros 11.2 ou 11.9. Ces assignations de fréquence peuvent être notifiées au Bureau comme 

stations individuelles ou types (voir également le numéro 11.17). Voir également les Règles 

de procédure prévues au numéro 9.36. 
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9.23 

1 Lorsque le Bureau reçoit les renseignements demandés au titre des numéros 9.30 

et 9.32, selon le cas, pour un seul type de coordination (par exemple celle prévue au 

numéro 9.7), et qu'il est nécessaire de procéder à plusieurs types de coordination 

conformément aux numéros 9.30 et 9.32, selon le cas, il est dans l'intérêt des administrations 

que le Bureau détermine immédiatement si ces autres types de coordination s'imposent, au 

lieu d'attendre que la demande ait été reçue à une date ultérieure. De plus, il sera plus efficace, 

rapide et facile de procéder à la publication requise aux termes des numéros 9.34/9.38 en une 

seule fois (même date de réception) en ce qui concerne les mêmes renseignements. 

Compte tenu de ce qui précède, le Comité a décidé d'adopter les mesures concrètes suivantes. 

Le Bureau identifie, dans la mesure du possible, les administrations avec lesquelles une 

coordination peut être nécessaire au titre des numéros 9.7 à 9.14 et 9.21, selon qu'il 

conviendra, et inscrit leur nom dans la publication, même s'il n'a pas encore reçu à ce stade les 

demandes concernant un type de coordination donné. Si l'administration responsable ne 

communique aucune observation dans les 4 mois suivant la date de publication, on consi-

dérera que cette publication est mise en oeuvre conformément à la demande de l'adminis-

tration et que la nécessité d'effectuer la coordination correspondante a été déterminée. 

9.27 

1 Assignations de fréquence à prendre en considération dans la 

procédure de coordination 

Les assignations de fréquence à prendre en considération dans cette procédure sont indiquées 

aux § 1 à 5 de l'Appendice 5 (voir également les Règles de procédure relatives au 

numéro 9.36 et à l'Appendice 5). 

1.1 La période qui s'écoule entre la date de réception, par le Bureau, des rensei-

gnements demandés au titre du numéro 9.1A pour un réseau à satellite et la date de mise en 

service des assignations de ce réseau à satellite ne doit en aucun cas dépasser sept ans, comme 

indiqué au numéro 11.44. En conséquence, les assignations de fréquence pour lesquelles ces 

échéances ne sont pas respectées ne seront plus prises en considération aux termes des 

dispositions du numéro 9.27 et de l'Appendice 5 (voir également les numéros 11.43A 

et 11.48, la Résolution 49 (Rév.CMR-19) et la Résolution 552 (Rév.CMR-19)).   

2 Modification des caractéristiques d'un réseau à satellite pendant 

la coordination 

2.1 Une fois qu'une administration a informé le Bureau d'une modification des carac-

téristiques de son réseau, il est indispensable de définir les conditions qu'elle doit respecter en 

matière de coordination vis-à-vis d'autres administrations, c'est-à-dire de déterminer la ou les 

administrations et le ou les réseaux pour lesquels la partie modifiée du réseau doit faire l'objet 

d'une coordination avant d'être notifiée pour inscription. 
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9.28, 

9.29 

et 9.31 

1 En vertu de ces dispositions du Règlement des radiocommunications, l'entière 
responsabilité de la coordination des assignations de fréquence aux stations des services de 
Terre et aux stations terriennes (spécifiques ou types) de réseaux à satellite vis-à-vis d'autres 
stations terriennes et d'autres stations des services de Terre (voir les numéros 9.15 à 9.19) 
revient à l'administration requérante, sans que le Bureau des radiocommunications intervienne 
d'aucune façon, sauf dans les cas visés au numéro 9.33 et/ou 9.52. En conséquence, le Comité 
considère que ces dispositions s'adressent aux administrations et que le Bureau ne doit pas 
intervenir en la matière. 

2 Voir également le § 4 des Règles de procédure relatives au numéro 11.32. 

9.36 

1 Aux termes de cette disposition, le Bureau «identifie toute administration avec 
laquelle la coordination peut devoir être effectuée». Pour l'application de l'Appendice 5 rela-
tivement au numéro 9.21, le Bureau applique les méthodes de calcul et les critères suivants6: 

– réseau à satellite par rapport à un réseau à satellite: Appendice 8; 

– station terrienne6bis par rapport à des stations de Terre et inversement, et station terrienne 
par rapport à d'autres stations terriennes6bis fonctionnant dans le sens de transmission 
opposé: Appendice 7; 

– stations d'émission de Terre vis-à-vis de stations spatiales de réception: critères définis à 
l'Article 21; 

– stations spatiales d'émission vis-à-vis de services de Terre7: 

– limites de puissance surfacique définies à l'Article 21 (lorsque ces limites ne sont 
pas des limites rigoureuses applicables au service visé au numéro 9.21), ou 

– valeurs seuils de puissance surfacique déclenchant la coordination applicables à 
d'autres services dans la même bande de fréquences (par exemple valeurs de 
puissance surfacique indiquées dans le Tableau 5-2 de l'Annexe 1 de l'Appendice 5); 
ou 

– chevauchement de fréquences avec des stations de Terre inscrites lorsqu'il n'existe 
aucune des valeurs de puissance surfacique applicables mentionnées ci-dessus;  

– stations spatiales de réception vis-à-vis de stations d'émission de Terre: chevauchement 
de fréquences à l'intérieur de la zone de visibilité du réseau à satellite; 

_______________ 
6  Dans les autres cas, le Bureau, en collaboration avec les Commissions d'études compétentes des radiocom-

munications, continue de déterminer les méthodes de calcul et les critères applicables en élaborant des Règles de 

procédure qui sont présentées au Comité pour approbation. 
6bis Les stations terriennes associées aux assignations de fréquence de réseaux à satellite ou de systèmes à 

satellites ne sont pas prises en compte dans la procédure de recherche d'un accord prévue au numéro 9.21, ni 

dans les prescriptions en matière de coordination prévues aux numéros 9.17A et 9.18, sauf pour les stations qui 

ont été notifiées séparément conformément aux numéros 11.2 ou 11.9. 
7  Les cas concernés par cet alinéa sont traités dans l'Annexe de la présente Règle. 
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– stations des services de Terre entre elles dans certaines bandes de fréquences: Règles de 
procédure B4, B5 et B6, selon le cas.    (MOD RRB24/500) 

2 S'agissant des demandes de coordination au titre des numéros 9.11 à 9.14 et 9.21, 

il est à noter que, indépendamment de l'identification effectuée par le Bureau en vertu du 

numéro 9.36 (voir le renvoi 9.36.1), toute administration, même non identifiée, peut désap-

prouver l'assignation publiée relativement au numéro 9.52 et toute administration, même 

identifiée par le Bureau, qui n'a fait aucun commentaire sur l'utilisation proposée dans le délai 

réglementaire prescrit est considérée comme n'étant pas affectée par cette utilisation confor-

mément au numéro 9.52C. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 





  

Partie A1 AR9 page 26 rév.- 

 

A
n

n
ex

e 
d

e 
la

 R
èg

le
 d

e 
p

ro
cé

d
u

re
 r

el
a

ti
v
e 

a
u

 n
u

m
ér

o
 9

.3
6
 

 
C

a
s 

1
 

C
a

s 
2
 

C
a

s 
3
 

C
a

s 
4
 

D
an

s 
la

 b
an

d
e 

d
e 

fr
éq

u
en

ce
s:

 
F

1
 -

 F
2
 

F
1

 -
 F

2
 

F
1

 -
 F

2
 

F
1

 -
 F

2
 

L
e 

se
rv

ic
e 

sp
at

ia
l 

(A
) 

v
is

é 
au

 n
u

m
ér

o
 9

.2
1
 (

v
o

ir
 l

e 
re

n
v

o
i 

5
.x

x
x

) 
es

t:
 

A
 

A
 

A
 

A
 

A
u

tr
e 

se
rv

ic
e 

sp
at

ia
l 

(B
),

 q
u

i 
n

'e
st

 p
as

 v
is

é 
au

 n
u

m
ér

o
 9

.2
1

, 
av

ec
 l

eq
u

el
 l

a 
m

êm
e 

b
an

d
e 

d
e 

fr
éq

u
en

ce
s 

es
t 

u
ti

li
sé

e 
en

 
p

ar
ta

g
e:

 

–
 

B
 

B
 

B
 

L
a 

li
m

it
e 

d
e 

p
u

is
sa

n
ce

 s
u

rf
a-

ci
q

u
e 

ri
g

o
u
re

u
se

 (
A

rt
ic

le
 2

1
, 

m
en

ti
o

n
n

ée
 d

an
s 

u
n

 r
en

v
o

i 
o
u

 
u

n
e 

ré
so

lu
ti

o
n

) 
es

t 
ap

p
li

ca
b

le
 

au
 s

er
v

ic
e 

sp
at

ia
l:

 

A
 

B
 

–
 

–
 

L
a 

v
al

eu
r 

se
u

il
 d

e 
p

u
is

sa
n

ce
 

su
rf

ac
iq

u
e 

d
éc

le
n

ch
an

t 
la

 c
o
o

r-
d

in
at

io
n

 e
st

 a
p

p
li

ca
b

le
 (

co
n

-
fo

rm
ém

en
t,

 p
ar

 e
x

em
p

le
, 

au
 

n
u

m
ér

o
 9

.1
4

) 
au

 s
er

v
ic

e 
sp

at
ia

l:
 

–
 

–
 

B
 

–
 

V
a

le
u

r 
se

u
il

 d
e 

p
u

is
sa

n
ce

 
su

rf
a

ci
q
u

e 
a
u

-d
el

à
 d

e 
la

q
u

el
le

 
u

n
 a

cc
o

rd
 e

st
 n

éc
es

sa
ir

e 
et

 q
u

i 
se

rt
 à

 i
d

en
ti

fi
er

, 
co

n
fo

rm
ém

en
t 

au
 n

u
m

ér
o
 9

.2
1
, 

le
s 

ad
m

in
is

-
tr

at
io

n
s 

su
sc

ep
ti

b
le

s 
d

'ê
tr

e 
af

fe
ct

ée
s 

p
ar

 r
ap

p
o

rt
 à

 l
eu

rs
 

st
at

io
n

s/
se

rv
ic

es
 d

e 
T

er
re

 
(N

o
te

: 
d

an
s 

la
 S

ec
ti

o
n

 s
p

éc
ia

le
 

C
R

/C
 e

t 
d

an
s 

la
 b

as
e 

d
e 

d
o

n
n

ée
s 

d
u
 B

R
, 

ce
tt

e 
re

la
ti

o
n

 
es

t 
in

d
iq

u
ée

 p
ar

 l
e 

sy
m

-
b

o
le

 9
.2

1
/C

, 
v

o
ir

 l
a 

P
ré

fa
ce

 à
 

la
 C

ir
cu

la
ir

e 
B

R
 I

F
IC

 (
se

rv
ic

es
 

sp
at

ia
u

x
),

 T
ab

le
au

 1
1

A
.1

 e
t 

la
 

P
iè

ce
 j

o
in

te
 1

 d
e 

la
 L

et
tr

e 
ci

rc
u

la
ir

e 
C

R
/1

7
2

) 

A
u

cu
n

e 
va

le
u

r 

L
'in

d
ic

at
io

n
 s

el
o
n

 l
aq

u
el

le
 a

u
cu

n
 a

cc
o

rd
 n

'e
st

 
n

éc
es

sa
ir

e 
en

 c
e 

q
u

i 
co

n
ce

rn
e 

le
s 

se
rv

ic
es

 d
e 

T
er

re
 e

st
 d

o
n
n

ée
 s

o
it

 d
an

s 
la

 S
ec

ti
o

n
 s

p
éc

ia
le

 
C

R
/C

, 
so

it
 d

an
s 

la
 b

as
e 

d
e 

d
o

n
n

ée
s 

d
u

 
B

u
re

au
. 

O
n

 c
o

n
si

d
èr

e 
q

u
e 

la
 l

im
it

e 
d

e 
p

u
is

-
sa

n
ce

 s
u

rf
ac

iq
u

e 
ri

g
o

u
re

u
se

 a
p
p

li
ca

b
le

 a
u

 
se

rv
ic

e 
A

 e
st

 i
n

d
iq

u
ée

 a
fi

n
 d

e 
p

ro
té

g
er

 l
es

 
se

rv
ic

es
 d

e 
T

er
re

 v
is

-à
-v

is
 d

u
 s

er
v

ic
e 

sp
at

ia
l 

A
. 

S
i 

ce
tt

e 
li

m
it

e 
es

t 
re

sp
ec

té
e 

(c
o

n
fo

r-
m

ém
en

t 
au

 n
u

m
ér

o
 9

.3
5

),
 l

'a
ss

ig
n
at

io
n

 a
u
 

se
rv

ic
e 

sp
at

ia
l 

fa
it

 l
'o

b
je

t 
d

'u
n

e 
co

n
cl

u
si

o
n

 
fa

v
o

ra
b

le
, 
le

s 
se

rv
ic

es
 d

e 
T

er
re

 s
o

n
t 

p
ro

té
g

és
 

et
 a

u
cu

n
 a

cc
o

rd
 n

'e
st

 n
éc

es
sa

ir
e 

au
 t

it
re

 d
u

 
n

u
m

ér
o

 9
.2

1
 p

ar
 r

ap
p
o

rt
 a

u
x

 s
er

v
ic

es
 d

e 
T

er
re

. 
S

i 
la

 l
im

it
e 

d
e 

p
u

is
sa

n
ce

 s
u
rf

ac
iq

u
e 

ri
-

g
o

u
re

u
se

 e
st

 d
ép

as
sé

e,
 l

'a
ss

ig
n

at
io

n
 f

ai
t 

l'o
b

je
t 

d
'u

n
e 

co
n

cl
u

si
o
n

 d
éf

a
v
o

ra
b

le
 e

t 
la

 p
ro

cé
d

u
re

 
d

e 
re

ch
er

ch
e 

d
'u

n
 a

cc
o

rd
 n

'e
st

 p
as

 a
p

p
li

ca
b

le
 

L
im

it
e 

d
e 

p
u

is
sa

n
ce

 s
u

rf
a

ci
q

u
e 

ri
g

o
u

re
u

se
 a

p
p

li
ca

b
le

 a
u

 s
er

vi
ce

 B
 

(4
èm

e 
a

li
n

éa
 d

e 
la

 R
èg

le
) 

S
i 

ce
tt

e 
li

m
it

e 
d

e 
p

u
is

sa
n

ce
 s

u
rf

ac
iq

u
e 

su
ff

it
 

p
o

u
r 

p
ro

té
g

er
 l

es
 s

er
v

ic
es

 d
e 

T
er

re
 v

is
-à

-v
is

 
d

u
 s

er
v

ic
e 

B
, 
el

le
 s

u
ff

it
 é

g
al

em
en

t 
p

o
u

r 
le

s 
p

ro
té

g
er

 v
is

-à
-v

is
 d

u
 s

er
v

ic
e 

A
. 

S
i 

ce
tt

e 
li

m
it

e 
n

'e
st

 p
as

 d
ép

as
sé

e,
 u

n
e 

ad
m

in
is

tr
at

io
n
 

n
'e

st
 p

as
 s

u
sc

ep
ti

b
le

 d
'ê

tr
e 

af
fe

ct
ée

 r
el

at
i-

v
em

en
t 

au
 s

y
m

b
o

le
 9

.2
1

/C
. 
S

i 
ce

tt
e 

li
m

it
e 

es
t 

d
ép

as
sé

e,
 l

a 
co

n
cl

u
si

o
n

 p
o
u

r 
le

 s
er

v
ic

e 
A

 
re

st
e 

fa
v

o
ra

b
le

 (
il

 n
e 

s'
ag

it
 p

as
 d

'u
n

e 
li

m
it

e 
ri

g
o
u

re
u

se
 a

p
p
li

ca
b

le
 a

u
 s

er
v

ic
e 

A
) 

et
 u

n
e 

ad
m

in
is

tr
at

io
n

 s
u

r 
le

 t
er

ri
to

ir
e 

d
e 

la
q

u
el

le
 l

a 
li

m
it

e 
es

t 
d

ép
as

sé
e 

es
t 

co
n

si
d

ér
ée

 c
o

m
m

e 
su

sc
ep

ti
b

le
 d

'ê
tr

e 
af

fe
ct

ée
 r

el
at

iv
em

en
t 

au
 

sy
m

b
o

le
 9

.2
1

/C
 

V
a

le
u

r 
se

u
il

 d
e 

p
u

is
sa

n
ce

 
su

rf
a

ci
q
u

e 
d

éc
le

n
ch

a
n

t 
la

 c
o
o

rd
in

a
ti

o
n
 

a
p

p
li

ca
b

le
 a

u
 s

er
vi

ce
 B

 
(4

èm
e 

a
li

n
éa

 d
e 

la
 R

èg
le

) 

S
i 

ce
tt

e 
li

m
it

e 
d

e 
p

u
is

sa
n

ce
 

su
rf

ac
iq

u
e 

su
ff

it
 p

o
u

r 
in

d
iq

u
er

 s
i 

le
s 

se
rv

ic
es

 d
e 

T
er

re
 s

o
n

t 
su

sc
ep

ti
b

le
s 

d
'ê

tr
e 

af
fe

ct
és

 o
u

 n
o
n

 p
ar

 
le

 s
er

v
ic

e 
B

, 
el

le
 s

u
ff

it
 

ég
al

em
en

t 
p

o
u

r 
d
o

n
n

er
 

ce
tt

e 
in

d
ic

at
io

n
 p

ar
 r

ap
p
o

rt
 

au
 s

er
v

ic
e 

A
 

A
u

cu
n

e 
va

le
u

r 
(i

l 
n

'e
n

 e
x

is
te

 a
u

cu
n

e)
 

L
e 

ch
ev

au
ch

em
en

t 
d

e 
fr

éq
u

en
ce

s 
av

ec
 l

es
 s

ta
ti

o
n

s 
d

e 
T

er
re

 i
n

sc
ri

te
s 

se
rt

 à
 i

n
d

iq
u

er
 

le
s 

ad
m

in
is

tr
at

io
n

s 
su

sc
ep

-
ti

b
le

s 
d

'ê
tr

e 
af

fe
ct

ée
s 

re
la

ti
-

v
em

en
t 

au
 s

y
m

b
o

le
 9

.2
1

/C
. 

U
n

e 
ad

m
in

is
tr

at
io

n
 d

o
n

t 
le

 
te

rr
it

o
ir

e 
es

t 
v

is
ib

le
 d

ep
u

is
 l

e 
sa

te
ll

it
e 

p
eu

t 
fa

ir
e 

p
ar

t 
d

e 
so

n
 

d
és

ac
co

rd
 c

o
n

fo
rm

ém
en

t 
au

 
n

u
m

ér
o

 9
.5

2
 e

n
 c

e 
q

u
i 

co
n

ce
rn

e 
se

s 
se

rv
ic

es
 d

e 
T

er
re

 

 


	Update-Rev04-RoP2021-F
	MISES  À  JOUR  des
	Règles de procédure
	Approuvées par le Comité du Règlement des radiocommunications*


	11-A1-AR09-f
	Règles relatives à
	l'ARTICLE  9 du RR*

	Publication anticipée (Article 9, Section I)
	9.3
	9.5

	Coordination des assignations de fréquence (Article 9, Section II)
	9.6
	9.11A

	2 Application du numéro 9.11A à différents services/différentes bandes de fréquences
	3 Problèmes relatifs à l'attribution des fréquences
	4 Application de la procédure aux réseaux «existants»
	9.15 à 9.19
	9.18
	9.19
	9.21

	1 Notification au titre de l'Article 11 avant l'achèvement de la procédure prévue au numéro 9.21
	2 Services secondaires
	2.1 Relèvement du statut de l'attribution pour certaines assignations
	2.2 Coordination des assignations dans le cas d'attribution à titre secondaire

	3 Coordination d'un réseau à satellite
	4 Assignations de fréquence sur lesquelles est fondé le désaccord    (MOD RRB24/500)
	9.23
	9.27

	1 Assignations de fréquence à prendre en considération dans la procédure de coordination
	2 Modification des caractéristiques d'un réseau à satellite pendant la coordination
	3 Modification des caractéristiques d'une station terrienne
	9.28, 9.29 et 9.31
	9.36
	9.41-9.42
	9.47
	9.48
	9.49
	9.50
	9.50.2
	9.52

	5 Cas des administrations ayant répondu
	9.52C

	1 Cas des administrations qui ne répondent pas
	2 Publication des Sections spéciales indiquant l'état d'avancement des procédures de coordination au titre des numéros 9.11 à 9.14 et 9.21
	9.53
	9.58
	9.60
	9.62
	9.63
	9.65
	Blank Page


	Blank Page



